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Les actes publiés au présent recueil peuvent faire l'objet d'un recours administratif 
devant Madame le Maire d’Avignon dans le délai de deux mois à compter de la date 
de leur publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet.  

Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de 
Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES dans le délai de deux mois à compter de 
la publication du recueil ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

http://www.telerecours.fr/
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ARRÊTÉS GÉNÉRAUX 
 

 
 
VOIRIE ET DIVERS DU MOIS DE DÉCEMBRE 2021 
 
 
Arrêtés permanents portant règlementation de la circulation concernant : 
 

➢ L’Avenue Pierre Sémard (Vitesse maximale fixée à 50 km/h). 
➢ L’Avenue de Tarascon (Vitesse maximale fixée à 50 km/h). 
➢ La Rue Jules Boissières (Sens unique). 
➢ La Rue de la Cloche Montée (Sens unique). 
➢ La Rue Marius André (Sens unique). 

 

Arrêtés permanents portant règlementation du stationnement concernant : 

➢ La Rue Joseph Vernet (Place de livraison). 
➢ Le N°6 Rue Rateau (Place de livraison). 
➢ Le N°5 Rue Louis Valayer (Place Mobilité Inclusion). 
➢ Le n°38 Avenue Saint - Ruf (Stationnement réservé au laboratoire Bio 

Axiome). 
➢ Le N°270 Chemin de Ramatuel (Place Mobilité Inclusion). 
➢ Le N°1 Rue François Couperin (Place Mobilité Inclusion). 
➢ Le N°11 Rue Giuseppe Verdi (Place Mobilité Inclusion). 
➢ Le N°11 Rue Giuseppe Verdi (Place Mobilité Inclusion). 
➢ Le N°13 Rue Giuseppe Verdi (Place Mobilité Inclusion). 
➢ Le N°3 Rue Giuseppe Verdi (Place Mobilité Inclusion). 
➢ La Rue des Goëlands (Stationnement interdit et sens unique). 

 

 

Avenant à l’Arrêté général N°407/2014 portant règlement des autorisations d’étalages, 
de terrasses et de dépôts sur la voie publique. 

Arrêté portant délégation de signature à titre temporaire à Mme Martine BOYE, DGA. 

Arrêté portant reprise des sépultures en terrain commun temporaires, trentenaires et 
cinquantenaires arrivées à expiration. 

  











ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0766
Portant réglementa�on de la circula�on

 
RUE DE LA CLOCHE MONTEE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collec�vit és territoriales et notamment les ar�cles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les ar�cles R. 411-8 et R. 412-28
VU l'Instruc�on interministérielle sur la signalisa�on rou�èr e et notamment le livre 1, 4ème par�e, signalisa�on de prescrip�on et le livre 1, 5ème
par�e, signalisa�on d’indica�on, des services et de repérage
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant déléga�on de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circula�on de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de
l'u�lisa �on de la voie publique et à la protec�on de l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

Un sens unique est ins�tué RUE DE LA CLOCHE MONTÉE, du CHEMIN DE LA MARTELLE jusqu'à la RUE DE LA MIGNONNE
Un sens unique est ins�tué au NORD de la RUE DE LA MIGNONNE, de la RUE DE LA CLOCHE MONTÉE jusqu'à la première intersec�on à l’ Ouest
Un sens unique est ins�tué au SUD de la RUE DE LA MIGNONNE, de l'intersec�on à l’ Ouest jusqu'à la RUE DE LA CLOCHE MONTÉE. Ce� e
disposi�on ne s'applique toutefois pas aux Cyclistes (2 ou 3 roues non motorisés), quand la situa�on le permet.

Les disposi�ons du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisa�on réglementaire prévue par l’instruc�on
interministérielle sur la signalisa�on rou�èr e.

La signalisa�on réglementaire conforme aux disposi�ons de l'Instruc�on Interministérielle sur la signalisa�on rou�èr e sera mise en
place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les disposi�ons contraires antérieures sur les zones concernées définies sur cet acte.

Conformément aux disposi�ons du Code de jus�ce administra�v e, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant
Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publica�on ou de sa no�fic a�on. L’absence de réponse dans un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours conten�eux peut également être introduit devant le tribunal administra�f de Nîmes 16,
avenue Feuchères 30000 NÎMES dans les mêmes condi�ons de délai. Le tribunal administra�f peut aussi être saisi par l’applica�on informa�que «
télérecours citoyens » accessible par le site internet www.télérecours.fr.
Conformément aux disposi�ons de la loi 78-17 du 06/01/1978 rela�v e à l’informa�que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il
dispose d’un droit d’accès et de rec�fic a�on qu’il peut exercer, pour les informa�ons le concernant, auprès de la collec�vit é signataire du présent
document.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementa�on
en vigueur.

 
Fait à Avignon, le __________

 
Pour le Maire, par déléga�on

La Directrice générale Adjointe

Mar�ne  BOYE

DIFFUSION:
GESTION ET ENTRETIEN DES AMENAGEMENTS URBAIN

La police
Page 1 sur 2

29/12/2021

840012260
MM BOYE
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DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE DU 27 NOVEMBRE 2021 : 

1 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE : Installation d'un nouveau Conseiller Municipal. 

2 - FINANCES - BUDGET : Débat d'Orientations Budgétaires 2022. 

3 - FINANCES - BUDGET : I - Budget Principal - Décision modificative pour l'exercice 
2021. 

4 - FINANCES - BUDGET : II - Budget Annexe de la Restauration Scolaire - Décision 
modificative pour l'exercice 2021. 

5 - FINANCES - BUDGET : III - Budget Annexe Activités Aquatiques - Décision 
modificative pour l'exercice 2021. 

6 - FINANCES : Réhabilitation de la piscine Jean CLEMENT - Convention de 
financement avec la Caisse des Dépôts & Consignations. 

7 - FINANCES : Admission en non valeur des produits irrécouvrables afférents à des 
titres de recettes émis sur exercices antérieurs. 

8 - FINANCES : Régie de recettes "stationnement payant" - Remise gracieuse et 
décharge de responsabilité.  

9 - FINANCES - DÉFENSE ET PROTECTION CONTRE LES EAUX : Avenant n°2 à 
la convention pluriannuelle de subventionnement de l'Association Syndicale Autorisée 
des Canaux de la Plaine d'Avignon - Approbation de la convention de financement 
pour l'année 2021. 

10 - FINANCES - GARANTIE D'EMPRUNT : Garantie d'emprunt sollicitée par 
l'institution Champfleury relative à un prêt de la Banque Postale destiné à financer le 
projet immobilier de restructuration de l'ensemble scolaire Champfleury sis 48 
boulevard Gambetta à Avignon pour la part école. 

11 - RESSOURCES HUMAINES - ÉGALITÉ FEMMES/HOMMES : Rapport sur la 
situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes (DOB 2022). 



2 

12 - RESSOURCES HUMAINES - ÉGALITÉ FEMMES/HOMMES : Plan d'actions 
pluriannuel pour l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes (années 
2021-2023). 

13 - VILLE EN TRANSITION : Présentation du rapport "Développement Durable 
2021" de la Ville d'Avignon. 

14 - VILLE EN TRANSITION : Opération CIVIGAZ 2021-2022 - Convention de 
partenariat tripartite entre la Ville d'Avignon / l'association FACE Vaucluse et GRDF. 

15 - MOBILITÉ : Fonds d'aide Municipal «Tous à Vélos». 

16 - TERRE D'AMBITIONS - NOUVELLE ECOLE JOLY JEAN : Acquisition auprès 
de CITADIS de l'emprise nécessaire à la réalisation du futur groupe scolaire à réaliser 
en ZAC Joly Jean. 

17 - GRANDS PROJETS URBAINS : Approbation de la convention d'intervention 
foncière avec l'Etablissement Public Foncier PACA pour le site dénommé "Ecoquartier 
gare de Montfavet". 

18 - URBANISME - ACQUISITIONS : Acquisition auprès de la copropriété Saint 
Charles d'une bande de terrain d'une superficie de 140 m² à extraire de la parcelle 
cadastrée section DH n°341 sise 12 boulevard Raspail à l'euro symbolique. 

19 - PROJET TERRITORIAL : Instauration d'une Zone Agricole Protégée sur le 
secteur des coteaux d'Avignon. 

20 - ACTION COEUR DE VILLE : Attribution d'une subvention exceptionnelle à 
l'association l'Orange Verte. 

21 - DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE : Commerces de détail - Avis sur les 
dérogations à la règle du repos dominical au titre de l'année 2022. 

22 - GRANDS EVÈNEMENTS - ATTRACTIVITÉ : Cheval Passion - Edition 2022. 

23 - VILLE FRATERNELLE : Ville Amie des Enfants UNICEF - Plan d'actions 
2021/2026. 

24 - FINANCES : Sollicitation complémentaire du fonds de concours du Grand 
Avignon pour l'opération d'aménagement de la Plaine des Sports. 

25 - VILLE SOLIDAIRE : Financement d'un projet dans le cadre du Contrat de Ville - 
3ème tranche. 

26 - VILLE SOLIDAIRE : Validation du rapport d'activité du Contrat de Ville pour 
l'année 2020. 

27 - SPORTS : Subventions complémentaires. 

28 - ENSEIGNEMENT - AFFAIRES SCOLAIRES : Plan de relance numérique dans 
les écoles : Convention de subventionnement avec le Ministère de l'Education 
Nationale. 
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29 - AVIGNON - BIBLIOTHÈQUES : Mise en place d'un schéma numérique des 
bibliothèques. 

30 - AVIGNON - BIBLIOTHÈQUES : Mise à disposition auprès de la Ville d'Avignon 
de deux conservateurs d'Etat. 

31 - SOLIDARITÉS : Plan Logement d'Abord - Projet de convention liant l'Etat et la 
Ville d'Avignon. 

32 - PERSONNEL : Recensement de la population 2022. 

33 - PERSONNEL - MISE À DISPOSITION : Mise à disposition de fonctionnaires 
territoriaux - Conventions. 
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Rapport d’orientations Budgétaires

2022 

Préambule 

L’article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T), prévoit que 

« dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil 

municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur 

les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la 

structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil 

municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-

8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique.

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième 

alinéa du présent article comporte, en outre, une présentation de la structure et de 

l'évolution des dépenses et des effectifs.  

Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses 

de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail ».  

Ainsi, ce rapport d’orientation budgétaire procède tout d’abord à un rappel du 

contexte économique au moment de l’élaboration de ce rapport puis sera complété 

par la présentation des premiers éléments du projet de budget 2022. 

Les prévisions et les orientations financières proposées pour 2022 seront ensuite 

détaillées pour le budget principal et les budgets annexes avant de dresser un état 

de la dette projeté au 31 décembre 2021. 

Enfin, une information sera donnée sur la structure et l’évolution des dépenses de 

personnel et des effectifs permettant ainsi d’ouvrir le débat sur le projet de budget 

2022. 
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I/ Le contexte de l’élaboration du budget primitif 2022 

1) Le contexte économique international et national  

 

A l’instar des deux exercices précédents, cette préparation budgétaire 2022 s’inscrit 

dans un environnement complexe et d’une grande instabilité.    

Au niveau international, 

Des aléas importants, sanitaires et économiques, entourent ces prévisions, à la hausse 

comme à la baisse. L’activité reste d’abord fortement tributaire de l’évolution 

sanitaire. 

D’après les projections contenues dans le projet de Loi de finances 2022, l’activité 

mondiale rebondit fortement en 2021 et devrait progresser encore vivement en 20221. 

Ce rebond reflète la progression des campagnes de vaccination et les soutiens 

budgétaire et monétaire des gouvernements et banques centrales. Il devrait 

permettre à l’économie mondiale de retrouver son niveau pré-crise dès cette année 

2021. 

Selon le Fonds Monétaire International (FMI), l’économie mondiale devrait ainsi croître 

de 5,9 % en 2021 et de 4,9 % en 2022. De manière générale, l’emploi mondial devrait 

toujours accuser un retard par rapport à la reprise de la production. Après 2022, la 

croissance mondiale devrait être plus modérée et s’établir à environ 3,3 % à moyen 

terme.  

 

Graphique 1 : Projections de croissance, Fonds Monétaire International, Perspectives de 

l’économie mondiale, octobre 2021 

 

En zone euro, l’activité retrouverait en 2022 son niveau de 2019. Le rythme de la reprise 

diffèrerait selon les pays. L'Allemagne retrouverait le niveau d’avant crise en 2021 : 

moins touchée que d’autres en 2020, l’économie allemande a été pénalisée par des 

mesures d’endiguement au début 2021 mais bénéficierait de la résilience de son 

secteur industriel et du rebond du commerce international. L’Italie, qui a été plus 

lourdement touchée par l’épidémie, et l’Espagne, qui resterait affectée par son 

exposition au tourisme, ne rattraperaient qu’au cours de 2022 leur niveau d’activité 

de 2019. Au Royaume-Uni, l’activité, particulièrement touchée par l’épidémie en 2020, 

se redresserait nettement en 2021 mais les échanges resteraient pénalisés par les 

incertitudes liées à la sortie de l’UE. 

Les États-Unis retrouveraient leur niveau d’avant-crise dès 2021. Après une contraction 

du PIB en 2020 moindre que dans les principaux pays européens, les plans budgétaires 

 
1 Rapport économique, social et financier, Projet de loi de finances pour 2022.  
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et la politique monétaire expansionniste soutiendraient la consommation des 

ménages et l’investissement des entreprises en 2021. Les exportations profiteraient 

d’une demande extérieure dynamique. En 2022, l'activité ralentirait, en raison de la 

normalisation de la demande intérieure, mais demeurerait soutenue par le commerce 

extérieur. 

 

Graphique 2 : Prévisions de croissance (moyenne annuelle, en %), Rapport économique, 

social et financier 2022 
 

 

Graphique 3 : Prévisions économiques 2021-2022,                                                                          

Rapport économique, social et financier 2022 

Si les taux d’inflation globale ont augmenté rapidement aux États-Unis et dans certains 

pays émergents et pays en développement en 2021, les pressions sur les prix 

devraient, pour la plupart, s’atténuer en 2022. Toutefois, une grande incertitude 

entoure les perspectives d’inflation, principalement en raison de l’évolution de la 

pandémie, de la durée des perturbations de l’approvisionnement et de la manière 

dont les anticipations d’inflation peuvent évoluer dans ce contexte. 

Au niveau national,  

Après une diminution de 8 % en 2020, d’après les dernières prévisions de l’INSEE2 

(octobre 2021), le PIB devrait croître en 2021 de 6,6 % (contre une prévision de 6,0 % 

dans le cadre de la construction du PLF 2022), fort d’une accélération au troisième 

trimestre 2021 (+ 3,0 % après +1,3 % au trimestre précédent) : il revient ainsi quasiment 

à son niveau d’avant-crise (- 0,1 % par rapport au 4ème trimestre 2019), fait notamment 

d’une accélération très forte des dépenses de consommation des ménages (+ 5,0 % 

au 3ème trimestre) qui contribuent pour + 2,5 points à la croissance du PIB au 3ème 

trimestre.   

En 2022, le PIB français devrait augmenter de façon importante mais moins soutenue 

qu’en 2021, à hauteur de + 4 %. 

 
2 INSEE, Informations rapides, 29 octobre 2021 (https://www.insee.fr/fr/statistiques/5760961).  

2019 2020 2021 2022 Cumul 20/22

CROISSANCE MONDIALE 2,8 -3,3 6,0 4,5 7,1
ÉCONOMIES AVANCÉES 1,6 -4,6 5,3 4,3 4,7
États-Unis 2,4 -3,4 6,2 4,4 7,1
Japon 0,0 -4,7 2,3 3,0 0,4
Royaume-Uni 1,3 -9,8 7,0 5,3 1,5
Zone euro 1,3 -6,5 4,9 4,4 2,3
  dont Allemagne 0,6 -5,0 3,2 4,6 2,5
  dont Italie 0,3 -8,9 5,8 4,5 0,7

  dont Espagne 2,2 -10,8 6,1 5,7 0,0
ÉCONOMIES ÉMERGENTES 3,7 -2,1 6,5 4,7 9,2
Chine 6,1 2,3 8,2 5,4 16,7

Observé Prévisions

2020 2021 2022 Cumul 19/22
PIB France -8,0 6,0 4,0 1,5
Demande mondiale adressée à la France -6,8 10,4 4,9 8,0
Indice des prix à la consommation en France 0,5 1,5 1,5 //
PIB Monde -3,3 6,0 4,5 7,1
PIB États-Unis -3,4 6,2 4,4 7,1
PIB Zone euro -6,5 4,6 4,3 2,0
Taux de change USD/EUR (niveau) 1,14 1,19 1,17 //

Prix du Brent en USD (niveau) 42 68 69 //

Tableau 1: Prévisions économiques 2021-2022
(variations annuelles en volume en % sauf indication contraire)

https://www.insee.fr/fr/statistiques/5760961
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L’inflation se situerait autour de 1,9 % en 2021 selon l’OCDE3 (contre 1,5 % pour le 

Gouvernement) et de 1,5 % en 2022 selon le Gouvernement. S’agissant toutefois de 

2022, le Haut Conseil des finances publiques estimait fin octobre 20214 que la prévision 

retenue par le Gouvernement se fonde sur une hypothèse de prix du pétrole datant 

de septembre 2021, avec un baril de Brent à 69 $ ; or, ce dernier se situait début 

octobre autour de 84 $ le baril en moyenne, soit près de 15 $ de plus. Toutes choses 

égales par ailleurs, l’impact d’une telle hausse conduirait à augmenter le niveau des 

prix de près de + 0,5 point en 2022 (soit 2 % d’inflation).  

 

2) Les principaux impacts de ce contexte pour la Ville d’Avignon 

 

Dans ce contexte de reprise marqué toutefois par d’importantes incertitudes 

internationales et par un niveau d’inflation soutenu (marqué notamment par la 

flambée des prix de l’énergie et des matières premières), la Ville d’Avignon a décidé 

de bâtir un budget de fonctionnement responsable et volontariste, pour retrouver les 

marges que la commune avait su dégager au cours du précédent mandat, tout en 

continuant de porter des politiques publiques d’émancipation et de soutien au plus 

près des Avignonnaises et des Avignonnais, des plus jeunes comme des plus âgés. Le 

budget d’investissement demeurera pour sa part, ambitieux pour accompagner la 

reprise, soutenir l’attractivité de notre territoire et de nos acteurs économiques, enfin 

pour bâtir la ville du futur.   

S’agissant de la contractualisation entre l’Etat et les collectivités territoriales, la loi de 

programmation des finances publiques 2018-2022 ne prévoyait l'application de cette 

dernière que jusqu’en 2020. Dans le cadre des discussions relatives au projet de loi de 

finances 2022, le Gouvernement a souhaité repousser la mise en œuvre d’un nouveau 

cadre pluriannuel à 2023.   

Il s’agit donc pour la Ville d’Avignon de bâtir un budget 2022 responsable au regard 

du contexte d’incertitudes qui reste le nôtre en ce dernier trimestre 2021, en faisant 

des choix courageux et assumés pour permettre la continuité de l’action volontariste 

conduite depuis sept années au service des Avignonnaises et des Avignonnais.  

Également volontariste, ce budget s’inscrit dans la continuité des priorités politiques 

portées depuis 2014 : école, jeunesse, culture, solidarités, qualité de vie, sécurité et 

tranquillité publique. Il soutiendra de nouvelles actions et de nouveaux projets pour 

faire face aux attentes des Avignonnaises et des Avignonnais ainsi qu’aux nouveaux 

enjeux de notre ville afin de l’inscrire pleinement dans le cadre de la transition 

climatique et écologique. 

 

 

 

 
3 OCDE, Perspectives économiques de l'OCDE, Rapport intermédiaire, septembre 2021 : Reprise : Maintenir le cap 

(https://www.oecd-ilibrary.org/sites/8d6a5589-fr/index.html?itemId=/content/publication/8d6a5589-fr)  
4 Haut Conseil des finances publiques, avis n° HCFP-2021-5 relatif au deuxième projet de loi de finances rectificative 

pour l’année 2021 et à la révision des projets de lois de finances et de financement de la sécurité sociale pour l’année 

2022, 29 octobre 2021 (https://www.hcfp.fr/sites/default/files/2021-11/Avis_PLF2022_rev_PLFR2021_n2.pdf)  

https://www.oecd-ilibrary.org/sites/8d6a5589-fr/index.html?itemId=/content/publication/8d6a5589-fr
https://www.hcfp.fr/sites/default/files/2021-11/Avis_PLF2022_rev_PLFR2021_n2.pdf
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Cette ambition municipale s’appuiera sur un budget communal fondé sur trois choix 

fondamentaux :  

* la non-augmentation des impôts locaux, conformément aux engagements pris et 

tenus depuis 2014, 

* la dynamique de co-construction de l'ambition urbaine et du vivre-ensemble que 

nous portons avec le maintien à un haut niveau de l’accompagnement des acteurs 

associatifs et des projets citoyens soutenus dans le cadre du budget participatif,  

* le recours à l'emprunt pour financer des projets majeurs pour l'avenir de notre ville 

et pour ses enfants (construction de la nouvelle école Joly Jean, métamorphose de la 

bibliothèque JL Barrault, restauration patrimoniale des bains Pommer…). 
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II/ La rétrospective financière : de 2014 à 2019, des finances 

communales assainies permettant de faire face aux budgets 

fragilisés des années 2020 et 2021 du fait de l’impact de la crise 

sanitaire 

 
Depuis 2014, les choix courageux et ambitieux opérés sur le budget de 

fonctionnement (notamment les économies réalisées sur le « train de vie » de la 

collectivité) ont permis le redressement financier de la Ville jusqu’en 2019, tout en 

développant de nouvelles politiques publiques et de nouveaux projets dans tous les 

quartiers d’Avignon. Ces bons résultats reconnus par l’Etat au travers d’une 

bonification de la contractualisation au titre des efforts de gestion ont placé la Ville 

dans une situation financière très favorable au service d’un projet urbain ambitieux 

renforçant l’attractivité et la qualité de vie de notre ville.  

C’est bien cette santé financière largement assainie et retrouvée en 2019 qui a permis 

à Avignon de ne pas faillir face à la crise sanitaire et d’assumer son rôle de protection, 

d’accompagnement et de solidarité dû à chacun de ses habitants. Reste que 2021 

comme 2020 se sont traduites par une augmentation des dépenses et une baisse des 

recettes impactant l’épargne brute, marge de manœuvre essentielle permettant aux 

collectivités d'investir.  

En ce sens, il est vraiment regrettable que le « quoi qu'il en coûte » prôné par le 

Président de la République n'ait pas trouvé sa traduction dans la sphère des 

collectivités territoriales. 

 

 

1) Les effets dépensiers de la crise sanitaire absorbés en 2020 et en 2021 grâce 

aux baisses de dépenses constatées jusqu’en 2019 
 

Une économie de près de 4 M€/an a été réalisée sur les dépenses de fonctionnement 

entre 2014 et 2019.  

En 2021, sous l’effet de la covid-19 avec les achats de masques, de gel, le 

fonctionnement du vaccinodrome, l’impact sur les ressources humaines, c’est un 

montant de 140,9 M€ de dépenses qui est projeté. 

L’impact de la covid-19 sur les dépenses réelles de fonctionnement par rapport à 2019 

est estimé à + 2,9 M€ en 2020 et à + 1,5 M€ en 2021, soit un impact cumulé de 4,4 M€.  

 

Malgré ce phénomène ponctuel, le gain cumulé sur la période 2014-2021 s’élève à 

21,67 M€.  

2020 2021 2020-2021
Dépenses réelles de fonctionnement 2 860 000    1 547 564    4 407 564           

Recettes réelles de fonctionnement 3 245 000-    2 263 000-    5 508 000-           

Dépenses d'investissement 3 170 000    -                3 170 000           

Recettes réelles d'investissement -                1 408 000-    1 408 000-           

Impact total covid 9 275 000    5 218 564    14 493 564         

2020 2021 2020-2021

Effet covid Effet covid Effet covid

Dépenses réelles de fonctionnement 2 860 000    1 547 564    4 407 564           
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Ces chiffres traduisent concrètement la volonté de conduire une politique de stricte 

maîtrise des dépenses de fonctionnement pour consacrer les économies réalisées à 

de nouvelles actions (restauration scolaire, activités périscolaires proposées à tous les 

enfants d’Avignon, corbeilles solidaires, opération « un été à Avignon »…) et aux 

différents projets d’investissement (rénovation de l’Espace Pluriel, ouverture de la 

bibliothèque éphémère durant les travaux de la bibliothèque Jean-Louis Barrault, 

rénovation du gymnase Philippe de Girard, renouveau de l’Avenue Moulin Notre-

Dame, axe Carnot-Carreterie, extension des écoles Camille Claudel, Sainte-Catherine 

et Clos du Noyer). Sans les décisions majeures prises par l’équipe municipale depuis 

2014, l’impact de la crise sur les finances de la Ville aurait été très fragilisant et 

déstabilisant. 

2) Avec la crise sanitaire, un coup d’arrêt à la dynamique territoriale impulsée 

depuis 2014 entraînant une diminution des recettes 
 

De 2014 à 2019, les recettes de fonctionnement (hors cessions) ont progressé de 

+ 4,3 M€ grâce au seul dynamisme des bases fiscales (sans augmentation de taux) et 

aux recettes liées à l’attractivité du territoire (droits de mutation, taxe de séjour, etc.). 

 

 
 

Cette tendance haussière a malheureusement été stoppée nette par les effets de la 

crise sanitaire sur plusieurs recettes de la Ville. L’impact sur les recettes réelles de 

fonctionnement (occupation du domaine public, forfait post-stationnement, taxe de 

séjour, fourrière, etc.) par rapport à 2019 est estimé à - 3,2 M€ en 2020 et à - 2,3 M€ en 

2021, soit une perte cumulée de - 5,5 M€.  

 

 

3) Malgré une crise sanitaire et économique sans précédent, le choix fait de 

maintenir un haut niveau d’investissement afin de poursuivre la transformation 

urbaine opérée depuis 2014, tout en soutenant la reprise économique locale  
 

L’effort de la Ville en matière d’investissement s’est poursuivi en 2021 avec une 

estimation des projets réalisés à plus de 37 M€, soit + 4,1 M€ par rapport à l’exécution 

2014. Nous avons ainsi pu capitaliser au maximum les aides exceptionnelles en 

investissement débloquées par l’Etat dans le cadre du plan de relance permettant 

d'afficher de haut niveau de co-financement sur certains projets exemplaires : +50% 

sur la bibliothèque éphémère du clos de la murette et sur la réhabilitation de l’espace 

socio-culturel Pluriel dans les quartiers sud. 

 

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Projeté Ecart 2014-2019 Ecart 2014-2021 Ecart cumulé
2014-2021

 138 410 296 €  136 193 599 €  129 439 215 €  131 585 220 €  132 174 681 €  134 401 203 €  142 470 731 €  140 940 652 € -      4 009 093 €         2 530 356 € -21 666 770 € 

Dépenses réelles de 
fonctionnement 

(Chap. 011/012/65/66/67)

2014 2019 2020 2021 projeté Ecart 2014-2019 Ecart 2020-
2021

           158 117 583 €     162 448 945 €     163 391 864 €     163 101 262 €            4 331 362 € -         290 602 € 

Recettes réelles de 
fonctionnement 

(Chap. 70/73/74/75/76/77)

2020 2021 2020-2021
Recettes réelles de fonctionnement 3 245 000-    2 263 000-    5 508 000-           

2014 2019 2020 2021 projeté Ecart 2014-2019 Ecart 2014-
2021

             33 070 659 €              42 590 297 €       43 927 166 €       37 148 997 €            9 519 638 €        4 078 338 € 

Dépenses réelles d'investissement 
(hors chap. 16)
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4) Une épargne brute 2020 et 2021 impactée par la crise sanitaire 

 

L’épargne brute, indicateur-clé de la santé financière d’une collectivité, égale à la 

différence entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement, était entre 

2016 et 2019 supérieure à 25 M€. De son côté, le taux d’épargne brute est resté 

supérieur à 15 % sur cette même période démontrant la bonne santé de la Ville. 

Les efforts consentis depuis 2014 permettent ainsi de limiter la dégradation de ces 

indicateurs. A l’instar de 2020, la hausse des dépenses de fonctionnement et la baisse 

des recettes de fonctionnement constatées en 2021 ont eu pour conséquence de 

diminuer le niveau de l’épargne brute. Ce dernier est attendu à hauteur de 22 M€ en 

2021, soit un niveau supérieur à celui observé en 2020.  

On peut vraiment regretter que les 10 M€ estimés du coût de la crise sur le budget de 

fonctionnement de la ville n'aient été aucunement compensés par des aides 

spécifiques de l'Etat : Avignon, comme beaucoup d’autres villes, n'a pas pu bénéficier 

d'une mobilisation du fond de solidarité du fait de critères d’attribution extrêmement 

restrictifs (malgré la réalité des dépenses nouvelles et des baisses de recettes). 

 

 

5) Un encours de dette maîtrisé depuis 2014 malgré le haut niveau 

d’investissement porté tout au long de la période par la Ville d’Avignon et 

l’impact de la crise sur les deux dernières années  
 

Au 31/12/2020 et en dépit de très importants investissements portés par la commune 

afin de rattraper son retard en la matière, le niveau de dette était équivalent à celui 

de 2014, à hauteur de 186,4 M€. La population d’Avignon ayant évolué à la hausse 

entre 2014 et 2020 (avec les surcoûts que cela entraîne), il est même constaté sur la 

période une baisse de 28 € par habitant.  

Au 31/12/2021, il est projeté un encours de dette sur le Budget Principal d’environ 

196,7 M€. Fortement impactée par la crise, la Ville a en effet fait le choix de ne 

mobiliser ni le levier fiscal, ni la diminution des investissements – par ailleurs nécessaires 

à l’essor de la Ville et au soutien des acteurs économiques – pour assurer l’équilibre 

budgétaire.   
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Le taux d’endettement, calculé en rapportant l’encours de dette aux recettes réelles 

de fonctionnement, devrait être de 121 % en 2021(hors PPP). 

La capacité de désendettement, issue du rapport entre l’encours de dette et 

l’épargne brute, devrait s’élever à 9,0 ans et demeure bien en-deçà du seuil d’alerte 

indiqué par l’État (de 12 ans). 
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III/ Les principales orientations budgétaires de la ville d’Avignon 

pour 2022 : nos priorités d’actions et nos investissements pour bâtir 

la ville de demain 
 

Le budget 2022 doit prendre en compte les informations connues à ce jour du projet 

de finances pour 2022 qui n'est pas encore voté par le Parlement. A ce titre, il convient 

de souligner de nouveau la particularité des budgets votés en décembre qui sont plus 

prospectifs que ceux votés au printemps. En ce sens, ils revêtent bien un caractère de 

budgets prévisionnels. 

En 2020, la majorité municipale débutait un nouveau mandat en affrontant une crise 

sanitaire d’un niveau inédit, impactant fortement, sur les années 2020 et 2021, les 

finances de la Ville d’Avignon. Heureusement la gestion rigoureuse mise en œuvre au 

cours du mandat précédent a permis d’absorber les premiers effets de cette crise, 

tout en étant au rendez-vous des défis posés par cette crise en termes de soutien et 

d’accompagnement des plus fragiles d'entre nous ainsi que des acteurs 

économiques. Force est de constater que la ville n'a pas failli face à ses 

responsabilités. 

Toutefois, le coût du COVID a tendu la situation budgétaire et impose un certain 

nombre d’orientations pour le budget 2022 visant à retrouver le plus rapidement 

possible une situation financière comparable à l’avant-crise. Ce DOB est ainsi le reflet 

de choix forts et volontaristes pour nous permettre de continuer d’investir pour notre 

avenir, d’améliorer la qualité de vie des habitants et de renforcer l’attractivité 

d’Avignon. 

Phénomène uniquement conjoncturel et commun à l'ensemble des communes, 

encore plus fortement marqué pour celles qui comme Avignon ont de fortes charges 

de centralité et bénéficient d'une attractivité touristique internationale, le budget de 

la ville pour 2022 sera bâti pour absorber ce choc sans précédent grâce notamment 

à une stricte maitrise de la section de fonctionnement pour retrouver les marges 

nécessaires permettant de maintenir un fort accompagnement des Avignonnaises et 

des Avignonnais et un haut niveau d’investissement. 

L’objectif sera comme en 2021, de stabiliser notre épargne brute à hauteur de 22 M€ 

(19 M€ en cas de débouclage sur une seule année du contentieux qui oppose la ville 

à la Deutsche Bank). 

 

1) Un objectif volontariste d’augmentation des ressources 2022, en dépit du choix 

réaffirmé de ne pas augmenter les impôts locaux 
 

En 2022, quatre enseignements majeurs sont à retenir de la stratégie de recettes mise 

en place par la ville d’Avignon : 

 

* un niveau de dotation de l’Etat quasi stable par le jeu d'une DGF inscrite depuis de 

longues années dans une tendance baissière et d’une DSU en légère augmentation. 

En outre, le projet de loi de finances pour 2022 prévoit en son article 47 une réforme 

des indicateurs financiers. En effet, la modification du panier de recettes des 

communes et EPCI opérée en 2021 rend nécessaire une réforme des indicateurs 

financiers utilisés pour la répartition des dotations et des mécanismes de péréquation. 
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Les dispositions du PLF 2022 rénovent ces indicateurs afin de donner une image plus 

fidèle de la situation de la collectivité avec :  

- D’une part la prise en compte dans les potentiels fiscaux (indicateur de 

richesse fiscale) et financiers (potentiel fiscal majoré de la dotation forfaitaire 

perçue par les communes) de nouvelles ressources pour les communes : DMTO 

(moyenne sur 3 ans), TLPE, taxe sur les pylônes et la majoration de la taxe 

d’habitation sur les résidences secondaires ;  

 

- D’autre part, la simplification du calcul de l’effort fiscal (mesure de la pression 

fiscale exercée sur le territoire). A compter de 2022, ce dernier sera calculé par 

le rapport entre le produit des taxes directes levées par la commune et le 

produit des mêmes taxes en y appliquant le taux moyen national. L’objet de 

cette réforme est de passer d’une logique de pression fiscale sur le territoire 

communal à une logique d’évaluation de la mobilisation de la richesse fiscale 

communale.  

 

Le PLF 2022 prévoit la mise en place d’une fraction de correction afin de neutraliser 

complètement en 2022 les effets de la réforme sur le niveau des indicateurs financiers 

de 2021. Ce lissage s’appliquera de 2023 à 2028 par l’intermédiaire d’un coefficient 

de neutralisation de 100 % en 2022 et décroissant sur la période (90 % en 2023, 80 % en 

2024, 60 % en 2025, 40 % en 2026, 20 % en 2027, 0 % en 2028). Les premiers effets de 

cette réforme n’interviendront donc qu’à partir de 2023. Ces modalités seront 

précisées par décret en Conseil d’Etat en début d’année 2022.  

Toutes choses égales par ailleurs, les collectivités telles qu’Avignon disposant de droits 

de mutation supérieurs à la moyenne nationale (littoral atlantique, ouest de l’Ile-de-

France, littoral méditerranéen) pourraient être plus impactées que les autres par cette 

réforme, le potentiel fiscal prenant en compte la moyenne des droits de mutation 

perçus au cours des 3 dernières années.  

Le PLF 2022 contient les axes suivants :  

- Le processus de suppression des taxes à faible rendement initié depuis plusieurs 

années se poursuit mais sans impact pour la commune d’Avignon ; 

 

- L’enveloppe 2022 de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) est 

identique à celle de 2021, confirmant la stabilité observée depuis 2018. 

Toutefois, après application de l’écrêtement lié à la croissance des enveloppes 

de péréquation (DSU notamment), l’enveloppe de DGF en 2022 pour la Ville 

d’Avignon est évaluée à 14,2 M€ (14,47 M€ en 2021) ; 

 

- La Dotation de Solidarité Urbaine continue de progresser avec une 

augmentation de l’enveloppe nationale prévue de + 95 M€ en 2022. La Ville 

devrait ainsi percevoir 12,4 M€ en 2022 contre 11,9 M€ en 2021 ; 

 

- L’enveloppe dédiée à la Dotation Nationale de Péréquation (DNP) étant 

reconduite à l’identique, le montant 2021 sera cristallisé en 2022 (1,43 M€).  

 

 

* une augmentation attendue des recettes fiscales du fait d'une revalorisation 

forfaitaire des valeurs locatives en lien avec l'inflation et malgré la stabilité des taux 

d'imposition souhaitée par la majorité municipale, Il est important de rappeler en 

premier lieu que la loi de finances 2020 a intégré la suppression de la taxe d’habitation 
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(TH) sur les résidences principales. Ainsi, depuis 2021, les communes ne perçoivent plus 

cette taxe et sont compensées sur la base des taux votés en 2017 en percevant la 

taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB, part jusqu’ici dévolue au département du 

même territoire). Un mécanisme correcteur a été mis en place afin d’assurer la 

neutralité de la réforme en année N, certaines communes gagnantes se trouvant 

écrêtées au profit de la solidarité nationale, avec un reversement de ce produit aux 

communes perdantes.  

Pour Avignon, les ressources issues du transfert de la TFPB Départementale ne couvrant 

pas le produit de TH perdu, le coefficient correcteur est de 1,14966 (9,1 M€ en 2021).  

Concernant la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives, elle devrait être soutenue 

en 2022. Depuis 2018, comme le prévoit l’article 1518 bis du code général des impôts, 

cette revalorisation des bases est liée à l’IPCH (indice des prix à la consommation 

harmonisé) constaté au mois de novembre N-1. Or, l’inflation est en nette hausse en 

2021 du fait de la reprise économique mondiale. En octobre 2021, selon l’INSEE5, les 

prix à la consommation augmentent de 2,6 % sur un an. De ce fait, la revalorisation 

forfaitaire devrait être soutenue en 2022 (contre + 0,2 % en 2021). Par prudence et dans 

l’attente de sa fixation définitive, il est proposé de retenir un coefficient de 

revalorisation de 1,8 % (conformément à la prévision d’ICPH de la Banque de France 

de septembre 2021). Par ailleurs et comme c’est le cas depuis 2014, les taux de la 

fiscalité locale resteront inchangés. 

 

* le retour progressif d'un niveau de recettes propres d’avant crise (augmentation 

lissée sur 2022 et 2023 notamment de la taxe de séjour en raison d'un retour de moyen 

terme des touristes internationaux), S’agissant des recettes propres de la Ville, pour 

s’inscrire dans l’approche prudente qui a présidé à la construction de ce budget 

primitif 2022, le niveau d’avant-crise ne devrait être retrouvé qu’en 2023 ; par 

conséquent, des projections conservatrices seront retenues sur l’évolution de la taxe 

de séjour à hauteur de 1,5 M€, soit le niveau observé en 2018 ainsi que sur les autres 

produits de gestion courante à hauteur de 3,3 M€.  

 

* une mobilisation générale pour diversifier et optimiser les sources de financements 

et d'aides (recherche de subventions auprès de tiers, locations d’espaces 

communaux, créations de nouvelles sources de recettes, mécénat, création de 

nouvelles boutiques…). 

 

2) Un objectif volontariste de stricte maitrise des dépenses de fonctionnement, 

tout en maintenant un haut niveau d’accompagnement du monde associatif, 

garant de la vitalité, de la créativité et de la solidarité de notre ville  

 

Pour répondre à l’objectif de stricte maitrise des charges à caractère général 

(chapitre 011), nous proposons une stabilisation à 0 %, soit une stricte reconduction 

des crédits prévus au BP 2021 (24,67 M€), ce qui impliquera d’absorber les hausses 

prévisionnelles d’inflation prévues pour 2022 (+ 1,5 %).  

Il en va de même pour les dépenses de personnel (chapitre 012) qui diminueront par 

rapport au CA projeté pour 2021 (83,9 M€) pour atteindre 83,1 M€, soit une économie 

 
5 INSEE, Informations rapides, 29 octobre 2021 (https://www.insee.fr/fr/statistiques/5760461#tableau-ipc-flash-g1-fr)  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/5760461#tableau-ipc-flash-g1-fr
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de - 800 k€. En effet, la crise sanitaire a eu un très fort impact sur le chapitre 012 

puisque les dépenses RH et effets induits liés à la covid-19 s’élèveraient à 2,5 M€ sur 

deux ans (1,6 M€ en 2020 et 0,9 M€ en 2021). Pour retrouver une trajectoire plus 

soutenable pour la collectivité sur ces dépenses et absorber les hausses 

incompressibles (GVT notamment estimé à 1 M€), les mesures de maîtrise de la masse 

salariale votées en juin 2021 trouveront leur plein effet au 1er janvier 2022. Le pack RH 

incluant le passage aux 1 607 heures, des mesures de lutte contre l’absentéisme ainsi 

que la réforme du compte épargne-temps (CET) concourront à cet objectif. Il 

conviendra également de conduire un pilotage rigoureux des HS et des emplois 

contractuels calqué sur les besoins effectifs d'un service public municipal efficace et 

efficient attendu par l'usager habitant. 

Concernant les aides au tissu associatif avignonnais, l’objectif est de les sanctuariser 

sur un haut niveau similaire à 2021 permettant d’accompagner de manière toujours 

plus efficace les actions des associations si importantes pour faire vivre au quotidien 

la ville fraternelle à laquelle nous aspirons. Pour rappel, la ville d’Avignon reste très au-

dessus de la dotation par habitant de sa strate de plus de 20 % sur le plan des 

financements consacrés au tissu associatif.  

Enfin, par prudence, une provision budgétaire d’un montant de 3,3 M€ sera constituée 

en charges exceptionnelles (chapitre 67) dans l’hypothèse d’un débouclage du 

contentieux qui oppose la Ville à Deutsche Bank concernant un contrat de swap de 

2009.   

 

3) Des dépenses de fonctionnement orientées pour financer les priorités d’action 

de la mandature 

 

En 2022, l’équipe municipale poursuivra le développement d’actions et de projets en 

cohérence avec les priorités qui ont été partagées et co-construites avec les 

Avignonnaises et les Avignonnais lors des élections municipales de 2020. 

La première des priorités restera la priorité donnée aux écoles, à nos enfants et à notre 

jeunesse, notamment au travers d’initiatives volontaristes qui seront conduites dans le 

cadre de programmes éducatifs  nationaux (Cité Educative) ou locaux (PRE, coup de 

pouce, CLAS…). De nombreuses actions seront par ailleurs déployées tout au long de 

l’année dans le cadre de la double dynamique, sportive autour d'« Avignon, terre de 

jeux 2024 » et culturelle autour d'« Avignon, terre de culture 2025 ». Ainsi dès cette 

année scolaire, des écoles particulièrement motivées par les enjeux 

d’épanouissement des enfants par le sport bénéficieront d'un accompagnement 

spécifique « d'étoilisation ». D'autres expérimenteront le nouveau programme « un 

artiste à l’école » plaçant l’éveil artistique et culturel au cœur des apprentissages. 

Enfin c'est en 2022 que les premières actions labellisées Avignon, ville amie de ses 

enfants (reconnaissance UNICEF) verront le jour. 

Une attention toute particulière sera également portée à la culture, durement 

éprouvée par l’annulation du festival en 2020 et par l’application de nouvelles règles 

sanitaires à l’été 2021. La Ville s’assumera plus  que jamais culturelle, par le maintien 

d’un haut niveau de subventionnement aux acteurs culturels, par une programmation 

culturelle toujours plus riche et diversifiée, par la poursuite du plan « Lire à Avignon » 

2021-2025 prenant appui sur des nouveautés portées par le réseau Avignon 

Bibliothèques (bibliothèque éphémère, bibliothèque mobile, gratuité des inscriptions, 

etc.), enfin par la montée en puissance de la dynamique créative et festive 

« d'Avignon, terre de cultures 2025 ». 
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Comme nous l’avons fait tout au long de l’année 2021, nous porterons un programme 

ambitieux de grands événements culturels, festifs et sportifs (festival Helios, semaine 

italienne, « La grande expo » au Palais des Papes, etc.) pour permettre à notre ville et 

à ses acteurs économiques de retrouver le haut niveau d’attractivité touristique qui 

était le nôtre en 2019. Cet objectif se trouvera renforcé par le plan d'actions qui 

émergera du processus récemment lancé des Assises du tourisme durable Nouvelles 

Donnes. Le soutien aux acteurs économiques locaux, principalement les 

commerçants, trouvera en 2022 un aboutissement majeur avec la création de la 

foncière commerce bénéficiant d’un fonds d’amorçage d’1M€. 

Plus que jamais aussi, les actions de solidarité continueront d’être initiées par la Ville 

en lien avec le CCAS pour accompagner les plus fragiles et les plus isolés, à l’image 

de ce qui a été mis en place pendant la période de crise sanitaire. Dans la cadre de 

« la ville amie de nos aînés », la cellule de veille seniors et les corbeilles solidaires seront 

pérennisées ; les actions d’accès à la culture et aux pratiques sportives libres seront 

développées. L’action majeure du vivre-ensemble, un été à Avignon, dont la version 

2021 a été réinventée pour encore mieux rythmer notre été, sera reconduite en 2022. 

Il est à noter aussi que les actions d'animation de proximité portées tout au long de 

l’année 2021 dans le cadre du plan Rebond, retour à la vie ! se trouveront pour partie 

reconduites car elles participent à la ville fraternelle et généreuse que nous souhaitons 

porter. 

La qualité de vie et la tranquillité publique dans tous nos quartiers resteront des 

priorités avec un renforcement des actions de terrain visant à responsabiliser chacun 

d’entre nous sur ces enjeux de quotidienneté, à mobiliser aussi de nouveaux acteurs 

(associations d’insertion) pour être encore plus efficaces sur la propreté et l’entretien 

des espaces verts, à sensibiliser mais aussi sévir pour tenter de mieux lutter contre les 

comportements inciviques. C’est aussi en 2022 que la présence territoriale de la police 

municipale se trouvera renforcée par la création d'un nouveau poste de proximité 

mutualisé avec la police nationale et localisé dans les quartiers sud de la ville. 

Enfin, Avignon la citoyenne franchira une nouvelle étape, au travers notamment de 

l’élaboration de « notre plan local pour le climat – Avignon 2030 ! » et de la mutation 

de nos mairies annexes en maisons communes. 

 

4) Un objectif volontariste de maintien d'un haut niveau d’investissement (45 M€) 

pour continuer de bâtir la Ville du futur, tout en l’ancrant dans la transition 

climatique 

 

Depuis 2016 et l’entrée en vigueur d’un Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) qui 

permet de piloter efficacement l’investissement de la Ville tout en apportant une plus 

grande visibilité aux citoyens avignonnais, jamais la Ville d’Avignon n’avait autant 

investi : 42,5 M€ en 2019 (52,7 y compris le Stade nautique) et 43,9 M€ en 2020 (50,1 M€ 

y compris le Stade nautique). En 2021, près de 37,1 M€ devraient être dépensés en 

crédits d’investissement. 

En juin 2021, la Ville s’est dotée d’un nouveau PPI de plus de 270 M€ pour la période 

2021-2026 couvrant six exercices.  

Confirmant l’ambition de la Ville, c’est une enveloppe de 45 M€ pour l’investissement 

2022 qui sera soumise au vote lors du budget primitif, soit une reconduction des crédits 

prévus au BP 2021. Cette inscription très importante dans un contexte contraint 

constitue un signal important : Avignon souhaite plus que jamais se projeter dans 

l’avenir afin d’accroître son rayonnement et soutenir les acteurs économiques, 

notamment ceux du secteur du BTP, dans la reprise.  
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Ce haut niveau d’investissement permettra d’amplifier notre ambition urbaine pour 

Avignon marquée par l’embellissement et l’apaisement de nos lieux de vie 

quotidienne, la rénovation et la modernisation de nos équipements publics (scolaires, 

culturels, sportifs, sociaux…) et le renforcement de notre attractivité économique et 

touristique. Plus que jamais, nous voulons continuer de bâtir une ville ouverte sur le 

monde, forte d'une vraie qualité de vie propre aux villes à taille humaine et se 

développant en harmonie avec les défis climatiques de demain. 

Parmi les principaux chantiers qui seront impulsés ou poursuivis, on peut citer certains 

projets d’aménagement liés au Plan Faubourgs lancé en 2021, la requalification des 

rues Carreterie et Thiers en centre-ville, la réhabilitation du parvis de la Gare centre, la 

construction de la nouvelle école dans l’écoquartier Joly Jean, la réhabilitation de la 

bibliothèque Jean-Louis Barrault dans le cadre du NPNRU, la restauration des Bains 

Pommer ainsi que la rénovation complète de la piscine Jean Clément, première 

opération du Plan Piscine.  

Il sera également proposé lors du vote du BP de reconduire le Budget Participatif en 

2022. Fort des réussites depuis 2018, c’est un engagement fort qui sera pérennisé avec 

une enveloppe d’1 M€ consacrée à la réalisation de projets nés de la seule volonté 

des citoyens, proposés par leurs soins, débattus et choisis par la population. 

  

5) Une évolution maîtrisée de l’encours de dette 

 

Afin d’assurer l’ambition qui est la nôtre sur les investissements nécessaires pour 

continuer de transformer notre ville, il sera proposé de voter un Budget Primitif avec 

un endettement légèrement réhaussé. Les conditions actuelles sur les marchés 

permettent de projeter des taux restant sensiblement inférieurs à l’inflation en 2022 et 

sécurisant la trajectoire de la ville sur cette charge.  

L’objectif sera de viser un encours de la dette en exécution 2022 à 197,9 M€ avec une 

capacité de désendettement qui s’élèverait transitoirement à 9,0 années (10,6 ans 

dans l’hypothèse d’un débouclage du contentieux Deutsche Bank en une seule 

année). Le taux d’endettement serait en légère diminution à 120 % (contre 121 % en 

2021). Ces chiffres s’entendent hors PPP et Stade nautique – pour lequel un budget 

annexe a été créé en 2018. 

Il est important de préciser que cette dette complémentaire permettra de réaliser des 

projets bénéficiant aux générations futures (école Joly Jean, bibliothèque Jean-Louis 

Barrault) et inscrivant résolument notre ville dans une démarche vertueuse et 

exemplaire au regard des enjeux environnementaux et climatiques qui se posent au 

niveau local comme au niveau mondial (rénovation énergétique des piscines, 

développement des mobilités douces).  
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IV/ L’état de la dette au 31 décembre 2021 

L’encours de dette se positionnerait à environ 196,7 M€ au 31 décembre 2021 contre 

186,4 M€ l’année précédente. 

 

La baisse du taux moyen, positionné aujourd’hui à 1,49 % (contre 1,69 % en 2020), 

s’explique par la contractualisation d’emprunts à des conditions très intéressantes, 

montrant ainsi la confiance des banques concernant la santé financière de la Ville. 

Les conditions actuelles sont particulièrement favorables avec par exemple un 

emprunt de 9 M€ à 0,65 % sur 20 ans en taux fixe (démontrant la volonté des acteurs 

bancaires de travailler avec la commune d’Avignon). 

La durée de vie de l’encours (résiduelle et moyenne) reste également faible. 

L’exposition aux risques selon la charte de bonne conduite dite « Gissler » reste très 

mesurée puisque plus de 95,3 % de la dette comporte un risque faible.  

 

Principales caractéristiques de la dette au 31 décembre 2021 

 

Seul un contrat de swap, souscrit auprès de la Deutsche Bank, dont l’encours s’élèvera 

à 9,3 M€ au 31/12/2021, présente un risque plus élevé. Celui-ci s’achèvera au 1er 

octobre 2025. Le contentieux porte sur les intérêts qui s’élèvent fin 2021 à 3,3 M€. Une 

provision budgétaire a été inscrite au BP 2022 dans l’hypothèse d’un débouclage de 

ce contentieux en 2022. Pour mémoire, la majorité municipale a hérité de cet emprunt 

toxique, classé 6 F selon la charte Gissler, caractérisant les emprunts les plus risqués. Le 

taux initial de 3,60 % est adossé d’une clause à effet « snowball ». Cette marge 

supplémentaire est actuellement à + 0,86 %. Au regard des prévisions sur la hausse de 

l’inflation américaine qui conditionne l’évolution du taux de cet emprunt, les frais 

financiers de celui-ci semblent devoir se stabiliser sur les années à venir.

Date
Capital restant dû 

(CRD)
Taux moyen

Durée de vie 

résiduelle

Durée de vie 

moyenne

31/12/2020 186 850 000 € 1,69% 11 ans et 8 mois 6 ans et 3 mois
31/12/2021 (prév.) 196 675 972 € 1,49% 12 ans et 1 mois 6 ans et 5 mois

Type Encours % d'exposition Charte Gissler Taux moyen
Fixe 137 298 101,52  € 69,81% 1A 1,70%

Variable 40 168 883,95  € 20,42% 1A 0,65%

Inflation 916 666,73  € 0,47% 2A 3,88%

Barrière 8 976 340,50  € 4,56% 1B 2,73%

Cumulatif 9 315 979,30  € 4,74% 6F 0,88%

Ensemble des risques 196 675 972,00  € 100,00% 1,49%
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V/ Prévisions et orientations financières 2022 des budgets annexes 

 

Les budgets annexes, distincts du budget principal proprement dit, mais votés par 

l’assemblée délibérante, doivent être établis pour certains services locaux spécialisés. 

À ce titre, la Ville est dotée de 5 budgets annexes (Chambre funéraire, Locations 

commerciales, Crématorium, Restauration Scolaire et Activités aquatiques). 

L’évolution des dépenses et des recettes ainsi que l’état de la dette au 31/12/2021 qui 

seront proposés lors du vote du BP 2022 sont retracés ci-après : 

 

1) Chambre funéraire 

 

Les prévisions en dépenses et recettes de fonctionnement seraient en légère 

diminution et s’établiraient à 131 K€ en 2022 (- 12 K€ par rapport à 2021). Elles 

permettront d’assurer les prestations de services relatives aux frais d’admission, de 

conservation des corps et autres frais annexes. 

 

2) Locations commerciales 

 

Depuis 2019 ce budget annexe comprend les opérations budgétaires et comptables 

relatives à l’exploitation du parking de l’îlot Persil et la gestion des biens immobiliers 

donnés en location par la Ville. Il intègre également la reprise en régie de la gestion 

des Halles opérée à partir du 1er mars 2019. 

Pour 2022, les dépenses et recettes de fonctionnement atteindraient 772 K€ dont une 

subvention de fonctionnement à verser par le Budget Principal à hauteur de 336 K€ 

afin d’assurer l’équilibre de la gestion des Halles. 

Des investissements sont également attendus pour 165 K€. 

 

3) Crématorium 
 

Concernant le budget annexe du Crématorium, les prévisions budgétaires des 

dépenses réelles de fonctionnement seraient en légère diminution par rapport à 2021 

(562 K€). 

Les recettes de fonctionnement évaluées, composées majoritairement des prestations 

de services, seraient proches de 562 K€ et permettraient l’équilibre budgétaire. 

 

4) Restauration Scolaire 

 

Le périmètre du budget annexe de la Restauration scolaire comprend la cuisine 

centrale, la préparation et la livraison des repas aux cantines de la Ville d’Avignon, au 

Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et aux Centres de Vacances Loisirs (CVL). 

Au BP 2022, les recettes de fonctionnement seraient proposées à 3,3 M€, en hausse 

par rapport à 2021 (3,1 M€). Dans la période actuelle, il reste difficile de se projeter sur 

la fréquentation en 2022 et les estimations sont donc fondées sur une reconduction 

des hypothèses du BP 2021.  

En dépenses de fonctionnement, il serait inscrit les crédits nécessaires pour assurer le 

nombre de repas correspondant aux recettes, soit 3,3 M€ et ce, afin de poursuivre 
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l’engagement de la collectivité dans l’amélioration de la qualité des repas servis dans 

nos cantines.  

Enfin, les dépenses réelles d’investissement d’un montant de 395 K€ permettraient 

notamment de financer la poursuite du déploiement du tout inox.   

 

5) Activités aquatiques 
 

Depuis l’année 2019, ce budget intègre à la fois le coût des travaux de réhabilitation 

du Stade nautique et de fonctionnement, à la suite de son ouverture fin 2019, mais 

aussi le coût de gestion des 4 piscines municipales. 

Les dépenses de fonctionnement qui intègrent les dépenses nécessaires à l’activité 

(eau, énergie, personnel, etc.) atteindraient 4,7 M€, en diminution de - 680 k€ par 

rapport au BP 2021. Cette inscription tient notamment compte de la fermeture de la 

piscine Jean Clément durant les travaux de rénovation énergétique débutés en 2021. 

Les recettes de fonctionnement intégreraient une subvention d’équilibre à hauteur de 

4,2 M€, soit une diminution de - 100 k€ / 2021. Les recettes de billetterie seraient 

réhaussées à hauteur de 434 k€ (385 k€) pour tenir compte de l’ouverture en année 

pleine du Stade nautique (fermé durant plusieurs mois en 2021 du fait des restrictions 

sanitaires) et de la fermeture de la piscine Jean Clément.  

 

 

6) L’état de la dette des budgets annexes au 31/12/2021 
 

La dette des budgets annexes concerne le Crématorium et depuis 2018, le Stade 

Nautique. Vous en trouverez ci-dessous les caractéristiques projetées au 31/12/2021 :  

 

Il est à noter que l’exposition aux risques selon la charte de bonne conduite dite 

« Gissler » indique que la totalité de la dette comporte un risque très faible (1A). 

 

 

Date
Capital restant dû 

(CRD)
Taux moyen

Durée de vie 

résiduelle

Durée de vie 

moyenne

Classement 

GISSLER

Crématorium 1 911 155 € 3,60% 13 ans 7 ans et 1 mois 1A

Stade nautique 15 500 000 € 0,55% 11 ans et 10 mois 6 ans et 6 mois 1A
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VI/ Ressources humaines : état des lieux et perspectives pour 2022 

1) Évolution de la masse salariale 
 

La masse salariale est un enjeu majeur de pilotage des dépenses de fonctionnement 

car elle représente une part très importante de celles-ci (en particulier sur l’échelon 

communal) et dans la mesure où elle est mécaniquement haussière. En effet, par le 

seul effet des hausses de cotisations et du Glissement Vieillesse Technicité, la masse 

salariale augmente chaque année d’environ 1,3 %, soit environ 1 M€. Un suivi mensuel 

est réalisé par un groupe de travail transversal pour intégrer les nombreuses variables 

et piloter finement ce chapitre budgétaire stratégique.  

 

En 2021, l’augmentation du chapitre 012 des dépenses de personnel tient en partie 

aux mesures relatives à la covid-19 et au fort impact que le virus a eu sur l’organisation 

de nos services. On estime les dépenses supplémentaires liées à la crise sanitaire à 

environ 900 k€ (principalement sur la mobilisation d’agents contractuels pour 

maintenir un service public optimal dans les équipements communaux).  

L’augmentation du chapitre 012 est par ailleurs mécanique, le glissement vieillesse 

technicité étant plus fort dans notre structure compte tenu de notre pyramide des 

âges inversée, mais devrait s’amenuiser dans les années à venir avec les départs en 

retraite massifs qui se profilent. Il représente environ 1 M€.   

Enfin, le succès important de fréquentation des centres de vacances et de loisirs a 

généré un besoin de crédits complémentaires d’environ 300 K€ en 2021 pour assurer 

l’encadrement réglementaire des enfants. 

2) Focus sur les grands éléments de la rémunération  

 

  2018 2019 2020 2021 (projeté) 
Traitements 
indiciaires 43 559 139 45 519 128 45 211 721 45 600 000 

NBI / SFT 921 853 940 623 975 060 970 000 

Heures 
supplémentaires 1 114 744 1 309 990 1 046 820 1 000 000 

Astreintes 136 891 142 452 170 655 170 000 

Régime 
indemnitaire 

6 410 181 7 083 390 
(mise en place RIFSEEP) 

 
7 708 395 

 
7 800 000 

Avantages  
en nature 

30 832 -  - - 

Autres 
indemnités 934 572 308 127 474 925 350 000 

  
En 2021, la structure de la masse salariale demeure assez conforme aux deux 

exercices précédents. L’évolution haussière est principalement liée au recrutement 

de personnels contractuels pour faire face aux absences liées à la crise, ainsi qu’à la 

mise en œuvre du RIFSEEP dont le coût dépasse le million d’euros (Enveloppe 

consacrée majoritairement à la catégorie C). 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Projeté

Charges de personnel
(chap 012)              75 780 182 €       76 895 292 €       75 690 377 €       77 695 356 €       79 236 595 €       79 383 045 €      83 047 835 €       83 890 000 € 
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3) Évolution des effectifs physiques depuis 2014 
 

 

 

Les effectifs de la Ville évoluent assez peu en nombre (+9 au total) au regard des 

nouveaux équipements et politiques publiques portées par la Ville au travers de son 

plan d’investissement ambitieux pour Avignon. Le nombre de titulaires est en baisse, 

marquant notamment le début d’un cycle important de départs à la retraite pour la 

collectivité (environ 100 départs en 2021). La proportion de contractuels évolue 

malgré tout assez fortement en 2020 et 2021 sous l’effet conjugué de la crise COVID 

(qui a nécessité le remplacement des agents absents) et de dispositifs 

gouvernementaux tels que le dédoublement de certaines classes qui engendre le 

recrutement de personnel supplémentaire dans les écoles.  

4) L’évolution prévisionnelle des effectifs et des dépenses de personnel en 2022 
 

La pyramide des âges des effectifs de la Ville d’Avignon reste fortement inversée, ce 

qui constitue un des facteurs qui génèrent un absentéisme important, et par 

conséquent des recrutements de contractuels pour compenser les absences. Le 

groupe de travail mis en œuvre au sein de la Ville au travers du CHSCT a permis 

d’identifier certaines causes de cet absentéisme clairement dominé par la maladie 

ordinaire. En janvier 2022, les effets de la délibération votée au mois de juillet 2021 

débuteront. Dès le 10ème jour d’absence, une part du régime indemnitaire sera 

retenue (50%, puis 100% à compter du 30ème jour). Les contrôles seront systématisés en 

cas d’absences fréquentes, et des accompagnements spécifiques seront mis en 

place par la DRH pour les agents en difficulté sur leur poste. L’absentéisme de longue 

durée (pathologies graves, degré d’usure physique incompatible avec les fonctions 

exercées, etc.) est également très important dans notre commune mais beaucoup 

plus difficile à réguler (cette tendance haussière se constate également au plan 

national)  

Le dispositif tremplin vise à limiter la durée de ces arrêts longs. Mis en place en 2018, 

et permettant le retour à l’emploi des personnes fragilisées par des arrêts de longue 

durée notamment, il se poursuit et continue de donner de bons résultats. Il faudra 

toutefois veiller en 2022 à diversifier les solutions proposées et les offres des services 



21 

dans ce domaine. Il est remplacé depuis 2020 par le dispositif PPR (période de 

préparation au reclassement), qui doit permettre à la collectivité de travailler plus par 

anticipation sur les situations d’usure professionnelle. Cette nouvelle procédure doit 

être consolidée pour montrer ses bénéfices. Des formations seront notamment 

lancées en interne et en partenariat avec le CNFPT dès 2022 pour accompagner les 

agents sur leur poste de travail, mais également les préparer à d’éventuelles 

reconversions.  

En 2021, un important chantier a été conduit sur le temps de travail avec le passage 

à la durée légale de 1 607 heures au 1er janvier 2022. Cette mise en œuvre a été 

l’occasion de réinterroger nos organisations et dégager des marges de manœuvre 

pour optimiser la gestion des ressources humaines. Le travail est actuellement en cours 

de finalisation par les services qui ont pour objectif de maximiser le gain représenté 

par le passage de la majorité des agents de 1540 à 1607 heures par an.  

L’objectif poursuivi en 2022 sur les dépenses en ressources humaines est très ambitieux 

puisqu’il consiste à diminuer le chapitre 012 à hauteur de - 800 k€ pour retrouver le 

niveau observé au CA 2020.  Cela supposera de neutraliser le GVT de 2 années (2M€) 

ainsi que les effets de la covid-19.  

Des mesures importantes seront prises en ce sens et les années 2022 et 2023 auront 

vocation à stabiliser voire légèrement diminuer le niveau global des effectifs 

communaux (ces mesures ne concerneront pas certains services identifiés comme 

prioritaires, tel que la police municipale ou la propreté urbaine). Ce travail d’arbitrage 

sera facilité par le nombre conséquent de départs de la collectivité prévus pour 2022 

(environ 70 départs à la retraite déjà planifiés).  

*** 




























































